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pour la Chambre et le pays! Je .n'en con-
nais pas de pire. Je ne puis imaginer de
meilleur moyen de faire naître précisément
ce que ces honorables députés veulent évi-
ter. Les Américains ont toujours été recon-
nus comme recherchant ce qu'il y a de meil-
leur, et, sans contredit, c'est ce qu'ils feront
en cette circonstance malgré les observa-
tions des honorables députés de Queen-et-
Shelburpe, de Red-Deer et de Brome. Le bill
Fordney est une mesure protectrice. Son
but est surtout de protéger les cultivateurs
des Etats-Unis contre l'invasion des pro-
duits canadiens et étrangers. Il n'est pas
seulement dirigé contre le Canada mais
contre toutes les nations du monde.

La proposition 'de réciprocité de mon ho-
norable ami a été discutée dans tout l'On-
tario, et elle a été condamnée en 1911,
sans la moindre difficulté. Il a été prouvé
que le marché canadien était, sous tous
rapports, préférable à celui des Etats-Unis,
comme aujourd'hui. Que nos adversaires qui
s'intéressent aux produits de la terre com-
parent les prix de Chicago avec ceux de
Winnipeg, de Toronto ou de Montréal et ils
verront que, dans presque chaque cas, les
nôtres sont beaucoup plus élevés que ceux
des Etats-Unis. On vient de me faire ob-
server que les cochons sont cotés, à Chi-
cago, aujourd'hui, à $10, alors qu'à Toron-
to le prix est près de $15. C'est un exem-
ple entre vingt. L'adoption de cette résolu-
tion serait surtout désastreuse aux culti-
vateurs canadiens. C'est connu. Le culti-
vateur de l'Ouest a voulu effrayer celui
de l'Ontario, mais en vain. Celui-ci dira
à l'agriculteur de l'Ouest qu'il ne peut
parler pour lui.

Voyez le droit sur les- oufs: 4 cents la
douzaine. Malgré ce droit, des centaines de'
tonnes d'œufs chinois ont été débarqués ré-
cemment à Vancouver. Il en est venu égale-
ment en grand nombre des Etats-Unis. On
sait que le beurre est grevé d'un droit de
4 cents la livre.

Mon honorable ami de Frontenac (M. Ed-
wards) vient de nous montrer que, l'an
dernier, nous avons importé 2,000,000 de
livres de beurre. Je cite ces chiffres uni-
quement pour prouver que si nous n'avions
pas eu de tarif sur ces produits de la fer-
me, il en arriverait en quantités beaucoup
plus grandes au-pays. Au moins, nos culti-
vateurs de l'Ontario sont protégés par le
tarif, quoi qu'en disent nos honorables col-
lègues de l'Ouest. Les agriculteurs et les
pomiculteurs de l'Ontario et, je crois, nos
planteurs de tabac de même que plusieurs
autres, diront tous à mon honorable ami
de Marquette (l'hon. M. Crerar) et à son
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collègue de Red-Deer (M. Clark) que leur
remède ne vaut absolument rien pour l'On-
tario, et je ne doute pas que ce soit la vé-
rité.

La réciprocité proposée par mon hono-
rable ami de Queen-et-Shelburne et con-
tenue dans cette résolution, ne vaut rien
pour le Canada. La convention de récipro-
cité de notre honorable collègue a été re-
jetée, en 1911, par l'une des plus grandes
majorités que le Canada ait jamais vues,
à l'exception de 1917. La question a été
discutée sous toutes ses faces. Je suis un de
ceux qui désirent demeurer en bons termes
avec les Etats-Unis; j'y ai beaucoup voyagé
et y ai de nombreux amis, mais voici ce
que j'ai à dire à mes compatriotes.

Si vous voulez conserver votre dignité et
inspirer le respect aux Etats-Unis, il faut
montrer que vous êtes des hommes qui peu-
vent se tirer d'affaire, et non pas des gens
comme mon honorable ami de Brome (M.
McMaster), qui soient prêts à se rendre
sous le moindre prétexte. Sa politique est
celle-ci: "Ne tirez pas, nous nous rendons."
"Ma politique est nous tenir debout et de
les combattre, au besoin, sur le tarif ou
toute autre question.

La seule manière, pour nous, de lutter
contre 'e bill Fordney, si une mesure aussi
déraisonnable devient jamais loi aux Etats-
Unis, est de nous ménager de notre côté
les mêmes arguments. Cette politique peut
être vieux jeux, mais je présume qu'elle
est quelque peu britannique, et je suis sur-
pris de voir que mon honorable ami de Red-
Deer (M. Clark) qui, durant la guerre,
était si belliqueux, soit prêt à tout aban-
donner et à laisser le champ libre aux
Etats-Unis. Mon honorable ami nous dit
que nous ne devons pas vendre à moins
d'acheter. Je crois que c'est là sa doctrine.
Eh bien, c'est une doctrine fallacieuse, ain-
si que chacun peut le voir quand on considère
tant soit peu la chose. Si la doctrine est
vraie que nous ne -pouvons pas vendre à
moins d'acheter, alors je demanderai à mon
honorable ami: les Etats-Unis nous ven-
dent-ils pour près de deux fois autant que
nous ne leur vendons? Pourquoi ne sont-ils
pas forcés d'acheter afin de vendre? Mon
honorable ami peut-il me dire cela? Je ne
le crois pas.

Il n'est pas nécessaire d'acheter . pour
vendre, monsieur l'Orateur. Ce qu'il vous
faut, ce sont les marchandises dont l'uni-
vers a besoin aux prix que l'univers est
prêt à payer. Si vous pouvez faire face
à cette condition, vous ferez chaque fois
des affaires. Je le répète, monsieur l'Ora-
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